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Déclaration liminaire  
Gilles RODIA, élu des AS académie Aix-Marseilles 
Cette Assemblée Générale est la première présidée par Mme Constantini, notre nouvelle directrice de 
l’UNSS et nous, élus des AS, lui souhaitons la bienvenue. 
 
Cette AG est par ailleurs la première instance nationale depuis l’assemblée générale du 1er juin 2018, AG 
qui nous a profondément marquée et dont le déroulement a vivement fait réagir la profession. 5000 
pétitions sur le sujet attendent toujours d’être remises au Ministre de l’Education Nationale, président 
de l’UNSS, à l’occasion d’une audience toujours pas accordée. 
 
Les élus des AS souhaitent que le rapport général présenté en AG reflète au mieux l’identité de l’UNSS et 
des AS de tout le territoire. C’est pourquoi, nous avons  formulé de nombreuses propositions lors des 
CA (propositions généralement acceptées en instance). Nous regrettons donc fortement ne pas les voir 
intégrées dans les documents présentés ce jour (Rapport général et budgets). 
 
Par ailleurs, la direction nationale nous a indiqué qu’elle ne souhaite plus diffuser le document « l’UNSS 
en chiffre » pour diverses raisons. Ce document (extrait de la vie des AS) nous est pourtant très utile 
pour avoir une vision macroscopique de notre association, nous souhaiterions donc qu’il nous soit 
communiqué en tant que document de travail pour pouvoir analyser au mieux l’activité de l’UNSS et des 
AS. 
 
En outre, en cette fin de mandature et malgré nos multiples demandes concernant les moyens de 
communication attribués aux élus des AS, l’UNSS n’a pas respecté ses engagements. Les PV des 
instances ne sont pas en ligne sur le site UNSS et quand ils y sont, sont encore difficilement accessibles. 
Le lien vers le site des élus des AS n’apparaît toujours pas lui non plus. A ce propos, nous sommes 
surpris que la note de service concernant les élections UNSS ne soit pas encore parue. 
 
Enfin, nous tenons à faire remonter les inquiétudes de la profession au regard des annonces en lien avec 
la réforme Blanquer. En effet, les AS risquent d’être fortement impactées par la mise en place des 
enseignements de spécialité qui nécessiteront sans doute l’utilisation d’une ½ journée supplémentaire 
dans les emploi du temps. Sachant que certains conseils régionaux ne souhaitent pas ouvrir les lycées le 
samedi matin, quid de la libération des mercredis après-midi ? 
Nous regrettons par ailleurs vivement la disparition de l’enseignement d’exploration et de complément 
en EPS,  qui dynamisait grandement les AS des établissements la proposant. De la même manière, où en 
est-on de la remise en cause des points attribués aux JO nationaux et aux podiums nationaux, qui 
valorisait l’implication des lycéens dans les AS ? 
 
Nous constatons que notre proposition de badges n’a pas été retenue. Nous le regrettons car cela aurait 
donné de la visibilité sur les votes. Nous espérons vivement que cela sera pris en compte pour la 
prochaine AG. 
 
Les élus des AS continueront à être attentifs, constructifs et vigilants pour que chaque instance soit un 
moment d’écoute et d’échanges et pour faire de l’UNSS un service public de développement du sport 
scolaire qui soit accessible et réponde aux attentes de toutes et à tous. 
 



Ainsi nous interviendrons tout au long de cette AG puisque nos remarques et propositions sur le 
rapport général 2017-2018 et les choix budgétaires soient portés à la connaissance de tous les 
membres de l’AG et reflète la réalité et la richesse de tout le sport scolaire.  
 
Nous vous remercions de votre attention. 
 
 

1. Adoption PV de l’AG du 1er juin 2018 
Mélanie PELTIER élue des AS académie de Versailles 
Les élus des AS regrettent que l’intégralité de leurs interventions ne soit pas notée en l’état dans les 
Procès-Verbaux des instances alors qu’ils font l’effort de les remonter par écrit à la direction nationale. 
Ainsi, ils demandent que leurs propos soient corrigés et repris dans le document. 
De plus, ils souhaitent que soit modifiée : 
P24 : l’intervention de M. Lecamp 
P29 : que soit rajouté dans le PV : « Les 15 élus des AS quittent la salle de réunion ». 
P30 : rajouter l’intégralité des Questions Diverses posées par les élus des AS. 
Vote du PV : 56 votants : 0 CONTRE, 15 ABSTENTION (élus des AS) , 41 POUR 
PV adopté 
 

2. Compte rendu exercice 2017-2018 
Présentation et vote Rapport général 2017-18 

 
Florent KUNZELMANN, élu des AS académie de Bordeaux 
Dans cette intention de refléter au plus près de ce qui se passe dans nos AS, le chapitre les concernant 

directement est à étoffer et à compléter. 

Nous avons régulièrement demandé qu'il soit abordé différemment. Nous allons donc encore vous proposer 

des axes de réflexion et vous demander à l'avenir d'y inclure certaines données essentielles. 

 

Si la Direction Nationale arrive à quantifier que 2% des licenciés ont participé à des CF, que font les 98% 

restant ? L'impression que les élèves font de moins en moins de rencontres est-elle une chimère ? 

Comme le précisera, comme tous les ans, le commissaire aux comptes, il est difficile de caractériser ce qui se 

passe dans les districts qui restent, selon votre formule, “hors cadre”. 

Des questions sont à poser pour mieux caractériser le fonctionnement des AS comme : 

- quel fonctionnement financier ? 

- la mutualisation des dépenses, des bus est-elle majoritaire ? 

- combien de journées de rencontres sont proposées ? 

  

Des données essentielles seraient à suivre annuellement pour aborder la réalité financière de ce chapitre de la 

vie des AS : 

- coût moyen de la licence 

- coût moyen du contrat pour une AS 

- coût moyen d'une AS pour se déplacer (chiffre en augmentation qui était de 1400 euros l'an passé). 

 
Coralie RUDOLF, élue des AS académie de Strasbourg 
Dans les statuts de l'UNSS, il est stipulé que les conseils régionaux et départementaux UNSS se 
réunissent 2 fois par an. A la lecture du rapport général (p. 10 à 12), nous constatons une fois encore 
que dans de nombreuses académies, l'ensemble de ces conseils n'ont pas été tenus. 
De plus les pourcentages en bas de la page 12 sont incompréhensibles en raison d'éléments manquants. Le 

tableau présenté lors du CA de décembre 2018 était tout à fait convenable. Pourquoi n'a-t-il pas été repris dans 

le rapport général ? 

 

Nous demandons à nouveau que le Ministère de l'Éducation nationale et la Direction Nationale de l'UNSS 

rappellent à leurs services décentralisés l'obligation réglementaire et la nécessité de la tenue de ces instances. 

Quelle action comptez-vous mener pour vous en assurer ? 



 

Ces réunions doivent d'autant plus avoir lieu que de nouvelles élections se tiendront au sein des AS durant la 

prochaine année scolaire pour renouveler les élus qui siégeront dans les instances représentantes de l'UNSS. 

 
Emmanuel LESNE, élu des AS académie de Rennes :  
En tant qu'élus des AS nous sommes interpellés par des collègues sur la façon dont se prennent les décisions 

sur les différents règlements des activités qui donnent lieu à des rencontres inter AS. 

 

En effet, si les statuts prévoient la réunion de Commission Mixtes à différents niveaux (départemental, 

académique et national), nous constatons que les fonctionnements sont très variables d'un territoire à l'autre et 

d'une activité à une autre. 

Dans certains départements il n'existe pas de réunion bilan ou préparatoire pour les activités proposées. 

Comment dans ce cas est-il possible de faire émerger les adaptations réglementaires départementales (CMD) ? 

Comment les faire remonter aux CMR ? 

 

Dans une autre mesure, il semble que l'organisation de ces différentes commissions ne donne pas entière 

satisfaction. Souvent les collègues animateurs d'AS ont le sentiment que les décisions prises au niveau de la 

CMN ne sont pas en adéquation avec les réalités du terrain. Le fonctionnement est descendant, quand les 

collègues attendraient plutôt que les remarques et propositions faites sur le terrain soient remontées et prises 

en compte dans les différents niveaux de décisions. 

Il nous semble important, dans la mesure où cela est possible, que les membres constituant les CMR et CMN 

soient renouvelés comme le prévoient nos statuts afin d'assurer une ouverture et une diversité des approches. 

 

D'ailleurs il serait intéressant que dans le rapport général on fasse mention de ces différentes commissions. 

 

 
Eric OLIVERO, élu des AS académie de Versailles :  
Nous étions intervenus lors de l’AG du 1er juin 2018 pour signaler la disparition dans le chapitre sur les AS 

des points explicitant les rôles et les fonctions des animateurs d’AS, des secrétaires d’AS et des trésoriers et 

vous nous aviez alors répondu que c’était un oubli, non volontaire. Comment alors interpréter cette année 

encore dans le rapport 2017/2018 l’absence une nouvelle fois, dans le chapitre « Les Associations sportives » 

(page 32,33,34 et 35) de présentation des rôles et des fonctions des animateurs d’AS, des secrétaires d’AS et 

des trésoriers ? 

 
Vote : 56 votants : 0 CONTRE, 15 ABSTENTION (élus des AS), 41 POUR 
Rapport général adopté 
 
3.1) Compte rendu financier exercice 2018 

 
Pierre HONNORE, élu des AS académie de Nice 
Les Elus des A.S se félicitent de constater une  légère augmentation des subventions accordées par le 

Ministère de l’éducation nationale, par le Ministère des sports, et par les Collectivités territoriales accordées à 

l’UNSS. 

Cependant, il nous semble inquiétant de voir la baisse sérieuse des aides provenant du CNDS et des 

partenaires privées pour notre fédération. Ceci montre les difficultés pour l'UNSS à pérenniser ces 

subventions. 

 

Nous constatons par ailleurs un décalage entre le budget prévisionnel et celui réalisé particulièrement en ce 

qui concerne les chapitres «  animation sportive et compétitions » et surtout pour le Chapitre 

« Communication ». 

 

Pour le chapitre «  Animations sportives et compétitions » : 

En analysant les dépenses selon le niveau de compétition, on peut s’apercevoir que plus on s’éloigne de la 

pratique locale, plus les dépassements des budgets sont importants. La gestion des budgets est mieux maîtrisée  

pour les compétitions de district, interdistrict, département, ou Académique, qui sont pourtant très nombreuses et 



multiformes. 

Pour le chapitre « Communication », nous dénonçons depuis plusieurs années son augmentation incessante. Pour 

l'année 2018, nous ne pouvons accepter une telle explosion du budget, en décalage flagrant avec les prévisions 

annoncées alors que le Directeur National, lors de l'Assemblée Générale précédente « appelait  à une nécessaire 

vigilance pour 2018 ». 

 

C’est pour ces raisons que les Elus des AS s’abstiendront lors du vote sur les réalisations budgétaires 2018. 

 

 
3.2) Rapport commissaire aux comptes 
 
Denis LECAMP, élu des AS académie de Poitiers :  
Analyser le rapport d'un spécialiste de la comptabilité est forcément une chose ardue pour un enseignant 

d'EPS. 

Cependant, notre rôle est de prendre en compte tous les documents pour bien comprendre le fonctionnement 

de notre fédération. 

Plusieurs formes de lecture sont possibles. 

 

La première, linéaire, permet de voir de grosses économies sur l'achat de marchandises et nous pouvons nous 

en féliciter. Cependant des questions apparaissent aussi. 

- à quoi correspond l'augmentation, à l'actif, au chapitre « concession brevet, droit similaire », en multipliant 

par 11 du bilan 2018 par apport à 2017 ? 

Ou alors, 

- comment expliquer, dans les produits d'exploitation, la baisse de 17 % entre 2018 et 2017 sur les recettes 

liées aux licences ? 

 

La seconde lecture est celle croisée entre les différentes informations disponibles dans ce document. D'autres 

questions apparaissent : 

- comment expliquer la charge exceptionnelle aux « amortissements et provisions » de 129 340 € qui creuse le 

résultat négatif qui atteint 225 680 € ? 

 

Je vous remercie de votre attention et des réponses que vous fournirez à chacune de nos questions. 

 
  

Vote : 56 votants : 0 CONTRE, 20 ABSTENTION (élus des AS + SNEP-FSU), 36 POUR  
Compte financier 2018 approuvé 

 
4. Présentation et vote du budget prévisionnel 2019 
 
Eric OLIVERO, élu des AS académie de Versailles 
Alors que nous intervenons en faveur des jeunes officiels lors de chaque AG, la part budgétaire allouée à la 

formation des JO (180.000 euros) n’augmente toujours pas dans le prévisionnel 2019 malgré, une fois encore, 

un nombre de formation JO et un nombre de JO certifiés (+24533) en constante augmentation. Dans le 

« réalisé » 2018 une fois encore la totalité des 180.000 euros n’a pas été utilisée (168 472 euros). 

Le rapport général le rappelle et nous souscrivons entièrement à ces choix : 

 « La formation des Jeunes officiels prend une place prépondérante au sein de la politique nationale, c’est un 

acte prioritaire impulsé et soutenu par les dispositions ministérielles relatives à la mobilisation de l’école pour 

les valeurs de la république et formulé comme prioritaire par le CA de l’UNSS ».  

Mais dans le même temps la part allouée à la formation d’un élève jeune officiel ne s’élève dans la 

budgétisation nationale qu’à 61 centimes d’euros par élève (168472 euros pour 274976 jeunes officiels 

comptabilisés en 2018). 

 Souhaiter la généralisation des commissions régionales de JO sur tout le territoire, améliorer le contenu des 

formations jeunes coaches, et poursuivre le développement des jeunes reporters, jeunes secouristes, jeunes 

dirigeants ne pourra pas se concrétiser sans moyen supplémentaire.  

Une augmentation permettant d’améliorer la quantité et la qualité de ces journées de formation et ainsi mieux 



former et récompenser nos élèves investis dans ce chapitre « Vers une génération responsable » est donc pour 

nous une évidence. 

Ne pourrions-nous pas envisager par conséquent dans le budget prévisionnel 2019, une augmentation sur la 

ligne « Formation jeunes officiels » ? 

 
Thomas MANTEAU, élu des AS académie de Nantes : 
Nous rappelons que les AS viennent de subir à la rentrée 2018, une augmentation brutale de 10% du prix du 

contrat licence. On sait que cela a amené à moins de sortie au sein des AS et va amener à une augmentation de 

la cotisation pour les élèves, pour les familles. 

En se faisant l’écho des AS, que nous représentons ici, nous demandons à nouveau la possibilité pour les AS 

de choisir un contrat à la licence individuelle ou d’un contrat collectif. 

 

A cela s’ajoute des informations inquiétantes qui ont des répercussions sur les AS, à savoir :  

1) Une baisse significative des subventions des collectivités territoriales. Par exemple : dans la région 

PACA, - 40 % de subvention du Conseil Régional et Normandie. 

2) Il n’y a pas eu de reliquat financier cette année pour les crédits d’animation pour les services 

déconcentré. Donc les services régionaux, départementaux auront moins de souplesse cette année. 

3) Il y a une constante augmentation des frais de transport. 

4) Il y a une incertitude sur le reversement des subventions du CNDS qui est devenu ANS. 

 

Ainsi, nous avons décidé de nous abstenir sur le budget prévisionnel car il ne nous apparaît difficilement 

réalisable. 

 
Vote :  0 CONTRE, 20 ABSTENTION (élus des AS + SNEP-FSU), 36 POUR 
Budget prévisionnel 2109 adopté 
 
Thomas MANTEAU, élu des AS académie de Nantes 
Nous percevons bien la focale mise sur les différences dans l'UNSS en chiffres entre les garçons et les 
filles. Nous voyons une différence entre les 700 000 garçons et les 500 000 filles environ et nous ne 
pouvons qu’espérer une plus grande égalité .... Nous ne pouvons que déplorer le harcèlement sur les 
filles, les inégalités, la violence symbolique sur les filles .... et chacun doit trouver SA place ....  
Mais tous ces éléments sont révélateurs de notre société et présents dans les autres fédérations, il y a 
une plus grande différence comme en  football où la différence garçons/filles est bien plus importante 
qu'à l'UNSS. Nous ne devons pas nous tirer une balle dans le pied car à l'UNSS, nous avons déjà de bons 
résultats avec le 58% de garçons pour 42% de filles. 
 

 
5. Questions diverses sportives 
6. Questions diverses administratives 
 
QD n°1 : Denis LECAMP, élu des AS académie de Poitiers :  
La question porte sur les modalités de recrutement des nouveaux cadres départementaux et régionaux.  
Quel doit être la composition de la commission de recrutement ? 
Quel sont les critères de recrutement ?  
Qui sont les décideurs dans ces commissions ? 
 
QD n°2 :  Loïc DAROUSSIN, élu des AS académie de Lille :  
A propos du Vote à Bulletin secret 
Lors de l’Assemblée Générale de l'année passée, les représentants du SNEP FSU avaient fait la demande 
que le vote du budget prévisionnel se fasse à bulletin secret.  
Ce souhait avait été refusé alors que les statuts de l’UNSS le prévoient. Ce refus provocateur e tait 
apparu comme un de ni de de mocratie et avait pousse  les Elus des AS a  quitter l'assemble e. Les statuts 
de l’UNSS Article II.1.11 expliquent pourtant que " Les de cisions sont adopte es par vote a  bulletin secret 
lorsque cela s'avère nécessaire.” Pouvons-nous avoir des explications sur ce refus, savoir dans quelles 



conditions la présidence de cette assemblée pourrait Juger cela “nécessaire”, et enfin pourquoi dans une 
assemblée qui se dit démocratique, une demande d’un des membres peut être refusée ? 
 
A propos de l’organisation des votes en AG : 
L’AG nationale se compose de 24 membres qui regroupent des membres désignés par le ministère de 
l’Education Nationale ou par les syndicats, fédération de parents ou collectivités, des membres élus et 
enfin des personnalités invitées à assister aux débats.  
Seuls les 24 membres ont le droit de voter.  
De manière à avoir une meilleure lisibilité sur les votes, nous souhaiterions que les votants soient 
identifiés avec un badge comportant son statut et qu’ils soient munis d’un carton de vote afin d’éviter 
toute confusion sur qui peut ou non voter lors de l’instance.  
 
QD n°3 : Florent KUNZELMANN, élu des AS académie de Bordeaux Mise en place des secours et leur 
coût, quelle réglementation ? Intervention prof PSC1 ? 
 
La réponse de la direction nationale est floue en se réfugiant derrière les réglementations fédérales. 
 
QD n°4 : Pierre HONNORE, élu des AS académie de Nice  
La Direction Nationale a-t-elle eu connaissance de la remise en cause de nombreux forfaits d’AS au 
moment des DHG dans les académies d’Aix-Marseille (12 lycées) et de Nice (5 lycées) et ce en totale 
négation des textes réglementaires ? 
Quand on connait les difficultés déjà nombreuses que connaissent les AS de lycée, de telles attaques 
sont inadmissibles. 
La direction nationale et le ministère de l’EN peuvent-ils sensibiliser les services rectoraux afin que ce 
type de politiques ne se réitèrent pas l’an prochain ? 
 
Le représentant du Ministère de l’EN nous répond que la question a été réglée. 
 
Mélanie Peltier, élue des AS académie de Versailles répond que la question a été réglée grâce à la 
vigilance et à la réactivité de la profession et des représentants des personnels dans les CA et dans les 
instances (CTSD et CTA) mais que ce genre de procédés ne devraient plus se reproduire à l’avenir car le 
décret de mai 2014 est explicite et que chaque enseignant d’EPS doit avoir son forfait de 3h d’AS dans 
son service. Les forfaits d’AS ne doivent plus être des variables d’ajustement au manque de moyens 
affectés dans les DHG des établissements surtout en lycée. 
 
Question n°5 : Françoise Barbaud, élue des AS académie de Paris  
A propos de l’Agence Nationale des Sports (nouveau CNDS) :  
Les fédérations qui seront désormais les relais du ministère viennent tout juste de recevoir leurs notes 
d'orientation... Ce qui est donc certain, c'est que 1) la fin du CNDS annoncée récemment par l'état qui 
était une source indispensable de financement pour les Associations Sportives et qui sera remplacé par 
l'agence du Sport va accentuer la mise en danger financière des AS scolaires. 
Cette année semble être une année de « désordre » et fait inédit, l’accès aux télés services  n’est toujours 
pas ouvert ni les dates d’ouverture connues, alors que les années antérieures la date butoir de dépôt 
des dossiers se situait au début du mois de mars. Cela signifie que les rares associations sportives 
scolaires qui obtiendront une subvention ne la percevront pas avant 2020.  Certaines fédérations qui 
seront désormais les relais du ministère viennent tout juste de recevoir leurs notes d'orientation. Ces 
fédérations devaient décliner leur projet sportif fédéral (PSF) après l’appel à candidatures lancé en 
février 2019. L’UNSS s’était semble-t-il portée volontaire et n’a pas été retenue contrairement à l’USEP. 
Peut-on avoir consultation de ce PSF ? 
Peut-on connaître, si l’UNSS avait été retenue, quelle gestion, quels critères, étaient envisagés 
concernant la répartition de la subvention nationale au sein des Régions ? 
 
Réponse de la direction nationale : l’UNSS n’a pas postulé pour entrer dans l’expérimentation de l’ANS 
et n’a pas d’informations par rapport aux futurs subventionnements des CNDS. 



 A propos des points accordés pour le baccalauréat : 
La réforme des lycées fait disparaitre la valorisation des JO Nationaux à l’option facultative EPS puisque 
celle-ci disparait.  
Quel a été le positionnement de l’UNSS et ses actions éventuelles à destination de l’Inspection Générale 
EPS et du Ministère de l’Education Nationale ? 
 
Réponse de l’IG : Ces points disparaissent mais l’investissement dans le cadre de l’AS devrait être 
valorisés dans les points attribués dans Parcours sup et en particulier dans les affectations en STAPS. 


